
CONTRAT A DUREE inDETERMINEE DE DROIT PUBLIC

ETABLI EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE 
 L’ARTICLE L.1224-3 DU CODE DU TRAVAIL
(transfert de personnel de droit privé suite à une reprise d’activité en régie directe gérée en service public administratif par une collectivité locale ou un établissement public)

Entre 

............................................................................................ (dénomination exacte de la collectivité ou de l'établissement concerné et adresse) représenté(e) par son (Maire ou Président) ; ci-après désigné(e) "la collectivité (ou l'établissement)  employeur",

Et 

M ...........................................................................(nom, prénom), né le…… (date, lieu, département de naissance), de nationalité………., demeurant …,
Vu le code général de la fonction publique, et notamment son article L445-3,
Vu le code du travail, et notamment son article L.1224-3,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du…,

Vu la délibération n° ……. en date du …….. adoptant le principe d’une reprise en régie directe de l’activité de ….

Vu la vacance de l’emploi au tableau des effectifs,

Vu la déclaration de vacance d’emploi auprès du Centre de Gestion,

Vu le contrat de travail à durée indéterminée de droit privé conclu entre l’association ….. …. ….. et le co-contractant, en date du …. 

Considérant la volonté de la (mairie/établissement) de reprendre en régie directe l’activité de …… assurée jusque là par …… (association, société, …)
Considérant la procédure d’information mise en œuvre par la (mairie/établissement), à savoir : (détailler les réunions collectives, les notes générales, les entretiens individuels),
Considérant la proposition de contrat faite par ……. (dénomination exacte de la collectivité ou de l'établissement concerné) en date du : ……… à M.….

Considérant l’accord écrit et sans réserve de  M. en date du ……..

Il a été convenu ce qui suit :
ARTICLE 1 : OBJET ET DUREE DU CONTRAT

M............................................................................ est engagé(e) pour assurer les fonctions suivantes (à préciser) : ........................................................................................................................... à compter du ...............................… pour une durée indéterminée, et pour une durée de travail de : …. (temps complet, temps non complet : préciser le nombre d’heures).

ARTICLE 2 : ORGANISATION DU TRAVAIL

L’emploi du temps de M... est fixé : …… (décrire l’organisation des horaires) OU conformément au règlement intérieur ou à la note de service du ……

En cas de nécessités de service, ces horaires pourront être modifiés.
Lieu d’exercice des fonctions : …
ARTICLE 3 : DROITS ET OBLIGATIONS

M............................................................................. est soumis(e) pendant toute la période d'exécution du présent contrat aux droits et obligations des fonctionnaires tels que définis par le code général de la fonction publique en son livre 1er et par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 susvisés.

En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être appliqué.

ARTICLE 4 : REMUNERATION

Pour l'exécution du présent contrat, M…reçoit une rémunération sur la base de l'indice brut ............, indice majoré .............., l'indemnité de résidence et le supplément familial de traitement, (le cas échéant) les primes et indemnités instituées par l’assemblée délibérante.

Conformément à la loi, cette rémunération a été déterminée en tenant compte de la rémunération perçue par M………. au titre de son contrat de travail conclu avec …….. (l’association, la société gérant l’activité précédemment).

ARTICLE 5 : SECURITE SOCIALE - RETRAITE

Pendant toute la durée du présent contrat, la rémunération de M .................................................... est soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité Sociale.

M........................................................................... est affilié(e) à l'IRCANTEC.

ARTICLE 6 : RUPTURE DU CONTRAT

1) Licenciement à l'initiative de la collectivité (ou établissement) employeur

En cas de licenciement, M ............................................................ a droit à un préavis d'une durée :

- de 8 jours dans le cas où la durée des services est de moins de 6 mois,

- de 1 mois dans le cas où la durée des services est comprise entre 6 mois et 2 ans,

- de 2 mois dans le cas où la durée des services est supérieure ou égale à 2 ans.  

L'attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionné par l'application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat. Il en est de même pour l'attribution de l'indemnité de licenciement, qui n’est pas due notamment en cas de licenciement disciplinaire.

Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, après un entretien préalable de licenciement. Aucun préavis n’est dû en cas de licenciement pour motif disciplinaire, pour inaptitude physique, à la suite d’un congé sans traitement d’une durée égale ou supérieure à un mois, soit au cours ou à l’expiration d’une période d’essai. 

Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec accusé de réception.

2) Démission 
La démission de M .......................................................................... doit être clairement exprimée par lettre recommandée avec  accusé de réception. 

M ............................................................................ est tenu(e) de respecter un préavis d'une durée :

- de 8 jours au moins si la durée des services est inférieure à 6 mois, 

- de 1 mois au moins si la durée des services est égale ou supérieure à 6 mois et inférieure à 2 ans,

- de 2 mois au moins si la durée des services est égale ou supérieure à 2 ans.

ARTICLE 8 : SERVICES ANTERIEURS

Les services effectués auprès de …… (l’association ou la société précédemment employeur) sont assimilés à des services accomplis auprès de la collectivité employeur, pour l'ouverture des droits à formation et à congés, pour l’appréciation du droit à temps partiel, ainsi que, le cas échéant, pour l’application des règles relatives au renouvellement de contrat, à la démission et au licenciement.

Fait en double exemplaire

à..............................................., le.....................................

Le Maire (ou le Président)                                  le co-contractant

Transmis au Représentant de l’Etat,

Ampliation adressée au :

- Comptable de la collectivité.

- Centre de Gestion


L’autorité territoriale certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon notamment par � HYPERLINK "http://www.telerecours.fr" �www.telerecours.fr� dans un délai de 2 mois à compter de sa signature.









